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	En Belgique, la loi de défense sociale de 1930, modifiée par la loi du 1er juillet 1964, prévoit un régime d’internement pour l’auteur d’un fait qualifié infraction considéré à la fois comme irresponsable sur le plan pénal et dangereux sur le plan social. Cette loi a fait l’objet de nombreuses critiques, portant notamment sur l’ambiguïté de la mesure d’internement, entre soin et sécurité, ou sur les lacunes du soin tant en annexe psychiatrique de prison que dans les établissements de défense sociale.

        
	La loi de défense sociale a fait l’objet d’une réforme récente, par une « Loi relative à l’internement des personnes atteintes de trouble mental » du 21 avril 2007 dont l’entrée en vigueur n’est toutefois pas prévue avant 2012. Le régime de défense sociale, tel que prévu par la loi de 1930, est donc actuellement toujours en vigueur.

        
	Assez curieusement, peu de recherches empiriques ont été consacrées au fonctionnement concret du régime actuel de la défense sociale : comment se prend la décision qui oriente un inculpé vers le circuit de la défense sociale ? Quels sont les rapports qui se nouent entre le juge et l’expert psychiatre à ce stade de la décision ? Quels types de profils retrouve-t-on en défense sociale ? Quelles sont les trajectoires des personnes internées ? Comment fonctionne l’internement, entre souci de soin et de sécurité ? Quelle différence pour l’interné entre l’annexe psychiatrique de prison et l’établissement de défense sociale ? À quelles conditions concrètes répond la mise en liberté des internés ?

        
	Autant de questions auxquelles ce livre, fruit d’une recherche de terrain menée en 2008-2009 en Belgique francophone par une équipe des FUSL, offre un début de réponse. Fondée à titre principal sur une méthode originale d’analyse en groupe d’acteurs et de chercheurs, la recherche dont il est issu propose un éclairage de l’intérieur sur les réalités vécues en défense sociale. Ce livre doit beaucoup à tous les intervenants qui ont accepté de participer à la construction de l’analyse qu’il propose.

      

    

  
    
      
        Note de l’éditeur

        
	Cet ouvrage est issu d’une recherche plus large menée en collaboration avec l’université de Toulouse et l’université du Luxembourg. La recherche a été réalisée avec le soutien de l’Institut national des hautes études de sécurité (INHES) de Paris et une subvention des Fonds spéciaux de recherche (FSR) des Facultés universitaires Saint- Louis, de Bruxelles.
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          Introduction

        

      

      
        
           En Belgique, la loi de défense sociale de 1930, modifiée par la loi du 1er juillet 1964, institue deux mesures spécifiques à l’égard de l’auteur de faits « qualifiés crimes ou délits » atteint de « démence » (art. 71 du code pénal) ou qui se trouve dans « un état grave de déséquilibre ou de débilité mentale le rendant incapable du contrôle de ses actions » (art. 1er de la loi de défense sociale). La première mesure est la mise en observation, au sein de l’annexe psychiatrique d’une prison, de l’inculpé qui laisse entrevoir une déficience mentale : cette mesure, préalable à la décision sur l’irresponsabilité pénale de l’inculpé et à son orientation subséquente vers le circuit de la défense sociale, peut être prise au stade de l’instruction par les juridictions d’instruction ou au stade du jugement par les juridictions de fond (art. 1er de la loi de défense sociale). La deuxième mesure est une mesure « de défense sociale » qui se substitue à la peine dès lors qu’au moment du jugement l’auteur est dans un des états prévus par la loi et qu’il constitue un « danger social ». Il s’agit en fait d’une mesure d’internement à durée indéterminée qui sera, en principe, exécutée dans un des établissements de défense sociale créés à cet effet.

           Aux termes de la loi de 1930, l’internement n’est pas considéré comme une peine : les faits n’étant pas « imputables » à leur auteur, lequel est considéré comme « irresponsable », celui-ci échappe à la sanction pénale. Il s’agit d’une « mesure de sécurité sociale et d’humanité », dont le but est de « mettre le dément ou l’anormal hors d’état de nuire et, en même temps, de le soumettre, dans son propre intérêt, à un régime curatif scientifiquement organisé1 ». L’internement est donc une mesure hybride qui oscille entre souci sécuritaire (protéger la société contre des individus dangereux qui échappent à la sanction pénale) et objectif curatif. La libération de l’interné n’est d’ailleurs envisageable que lorsque « l’état mental de [celui-ci] s’est suffisamment amélioré et que les conditions de sa réadaptation sociale sont réunies » (art. 18 de la loi de défense sociale).

           Le système prévu par la loi de défense sociale de 1930, telle que modifiée par la loi de 1964, a fait l’objet de différentes critiques doctrinales qui conduisirent à sa réforme par une « Loi relative à l’internement des personnes atteintes de trouble mental » du 21 avril 20072. Ces critiques portaient notamment sur l’ambiguïté de la mesure d’internement et sur les lacunes du soin durant son exécution3. Assez curieusement cependant, peu de recherches empiriques ont été consacrées au fonctionnement concret de la loi de défense sociale : comment se prend la décision qui oriente un inculpé vers le circuit de la défense sociale ? Quels sont les rapports qui se nouent entre le juge et l’expert psychiatre ? Quels types de profils se retrouvent en défense sociale ? Quelles sont les trajectoires des personnes internées ? Comment fonctionne l’internement, entre souci de soin et de sécurité ? À quelles conditions concrètes répond la mise en liberté des internés ?

           C’est à ces questions que nous avons tenté d’apporter un début de réponse à travers une recherche empirique menée en 2008-2009 en Belgique francophone. Après une brève présentation de la méthode de recherche (i), nous proposons ici de revenir sur le contexte légal du système de défense sociale en Belgique et ses évolutions. Ce retour généalogique est nécessaire non seulement pour saisir les motifs de la réforme récente mais également pour comprendre les enjeux des problématiques rencontrées sur le terrain (ii). On présente ensuite les principaux enseignements empiriques recueillis au cours de la recherche, laquelle a porté sur deux problématiques centrales : le statut de l’expertise psychiatrique et les rapports qui se nouent entre juges et psychiatres, d’abord (iii) ; la trajectoire des internés et, de manière plus centrale, la question du soin en défense sociale, ensuite (iv). Enfin, des conclusions transversales, sous forme de « synthèse et enjeux », clôturent l’analyse (v). Elles permettent, pour chacun des deux domaines étudiés, de souligner les principales questions et de synthétiser les principaux enjeux issus de la recherche.

        

        
          Notes

          1  Cassation belge, 25 mars 1946, Pasicrisie, I, 1946, p. 116.

          2  Sur les régimes respectifs de la loi ancienne et de la loi nouvelle, voyez ci-dessous, chapitre II.

          3  Voyez, e.a., Bernard-Tulkens (1973), Vervaele (1987), Goethaels (1991).

        

      

    

  
    
      
        
          I. La méthodologie de recherche empirique

        

      

      
        
           Pour défricher un terrain de recherche peu labouré ces dernières années, une double méthodologie de recherche qualitative a été utilisée. Elle fait appel, d’une part, à un assez grand nombre d’entretiens exploratoires, d’autre part à un dispositif substantiel d’« analyse en groupe d’acteurs et de chercheurs ».

          A. — Des entretiens exploratoires préliminaires

           Pour étudier la question du soin en défense sociale tout comme celle de l’expertise psychiatrique telles qu’elles sont susceptibles de se poser dans les différents lieux d’internement, un certain nombre d’entretiens exploratoires ont d’abord été menés avec des acteurs intervenant au sein de plusieurs établissements d’internement : psychiatres, éducateurs, infirmiers, agents pénitentiaires travaillant au sein des annexes psychiatriques de prison et des trois établissements de défense sociale (EDS) de la partie francophone du pays. Ces entretiens ont été complétés par d’autres, menés avec des acteurs intervenant en amont ou en aval de l’internement : juges d’instruction, experts-psychiatres chargés du diagnostic de responsabilité, membres de commissions de défense sociale, assistants de justice chargés du suivi des internés libérés à l’essai...

           Au total, une cinquantaine d’entretiens exploratoires ont été réalisés entre avril 2008 et début août 2008 avec les types d’intervenants évoqués. Parmi ceux-ci, nous avons recueilli les propos de 8 magistrats, 6 experts-psychiatres, 3 experts-psychologues, 2 avocats spécialisés en défense sociale, 3 assistants de justice, 3 psychiatres d’établissement de défense sociale, 11 psychologues (EDS et annexes psychiatriques de prison), 4 infirmiers (EDS et annexes), 5 assistants sociaux (EDS et annexes), 2 éducateurs (EDS et annexes), 1 agent de surveillance d’EDS et 2 directeurs d’établissement pénitentiaire.

           Ces entretiens ont servi à dessiner une première trame permettant, d’une part, de comprendre le réseau institutionnel du circuit de la défense sociale tel qu’il fonctionne in concreto et, d’autre part, de cerner diverses questions à travailler dans le cadre d’un dispositif plus complet d’analyse en groupe.

          B. — Une analyse en groupe d’acteurs et de chercheurs

           Les premiers constats opérés à partir des entretiens exploratoires ont ensuite été testés et approfondis dans le cadre de plusieurs journées d’« analyse en groupe », cœur de notre dispositif de recherche. Cette méthodologie, développée aux Facultés universitaires Saint-Louis depuis une vingtaine d’années, vise à saisir, avec les participants, la dynamique des relations sociales qui les réunit et les oppose autour d’un même enjeu. Sa particularité est d’associer directement au processus de recherche des acteurs concernés par le problème étudié : il ne s’agit donc pas d’une méthode « d’interview de groupe », mais bien d’un travail réflexif mené en commun, à partir de la narration d’expériences vécues par les membres du groupe. Ces derniers ne sont pas « objet » de recherche mais bien acteurs dans la construction collective d’un savoir de recherche1.

           Concrètement, des groupes de douze à quinze personnes analysent collectivement des situations et expériences relatées par les participants eux-mêmes, selon un dispositif méthodologique piloté par deux (ou trois) chercheurs. Au cours de deux tours de table, chaque participant propose, à partir de ses références institutionnelles, de son expérience de terrain et de ses repères professionnels, son interprétation de l’expérience analysée. Dans un deuxième temps, les « convergences et divergences » entre les interprétations des participants sont confrontées et reprises dans un schéma de synthèse à partir duquel sont dégagés – troisième temps de l’analyse – des « nœuds problématiques ». Cette dernière étape permet de structurer les enseignements de la recherche autour d’enjeux normatifs, institutionnels et autres pour, éventuellement, dégager des perspectives pratiques.

           Pour étudier la question du soin en défense sociale, deux groupes d’« analyse en groupe » ont été constitués. Ces deux groupes ont été formés sur la base d’un principe de diversification maximale des statuts et des expériences professionnelles. Dans chaque groupe, on a cherché à rassembler des intervenants travaillant dans des structures différentes (annexes psychiatriques, EDS dépendant du ministère de la Justice, EDS dépendant du ministère de la Santé, commission de défense sociale, maisons de justice, etc.). Se sont donc régulièrement retrouvés autour de la table des agents pénitentiaires, des éducateurs, des infirmiers, des psychologues, des psychiatres, des magistrats et un(e) assistant(e) de justice.

           Quatre « récits d’expériences vécues » ont été travaillés au total, deux par groupe. Ici aussi, on a privilégié un principe de diversification, en choisissant autant que possible des récits portant sur des expériences se déroulant dans des lieux d’internement différents : le premier récit, « Albert : médication en jeu », et le quatrième, « Nadine : les quatre pièces du puzzle », portaient sur des expériences vécues dans deux annexes psychiatriques de prison. Le second récit, « Mathieu : chronique d’un suicide annoncé », et le troisième, « Thierry : élargissement problématique », relataient une expérience vécue dans un EDS pour hommes dépendant du ministère de la Santé. On pourrait regretter ici que le principe de diversification en fonction des types d’établissements de défense sociale n’ait pu être totalement respecté. Mais, d’une part, le processus de choix des récits est fait « démocratiquement » par les participants, et le chercheur n’a pas ici un contrôle total du choix en fonction de ses intérêts propres ; d’autre part, le choix s’effectue en tenant compte de multiples critères de diversification (thématiques potentielles, types d’acteurs concernés, etc.) qui ne se recouvrent pas nécessairement. Enfin, l’expérience montre que, quel que soit le récit choisi, les intervenants réagissent à partir de leur cadre de travail et de leur expérience personnels, ce qui réintroduit dans le processus de discussion des éléments propres aux lieux non sélectionnés.

          Tableau synthétique des quatre analyses en groupe sur le soin en défense sociale

          
            [image: image]
          

           En ce qui concerne l’expertise psychiatrique, un dispositif similaire a été mis en place, mais de manière plus modeste. En complément des entretiens exploratoires, un groupe d’analyse en groupe a été constitué en février 2009, réunissant 5 magistrats, 6 experts-psychiatres et 2 psychologues, ces derniers étant également en charge de missions d’expertise. Ici également, un récit, « Julien : un parricide, pathologique ou non ? », a fait l’objet d’une analyse en groupe au cours d’une journée de travail collectif.

           Cinq rapports de synthèse, correspondant aux cinq analyses en groupe, ont été réalisés par les chercheurs et leur contenu soumis pour validation aux participants concernés, dont les remarques ont été prises en compte. C’est l’ensemble des résultats issus de cette double démarche (entretiens exploratoires et analyse en groupe) menée sur ces deux terrains différents mais complémentaires (l’expertise et le soin en défense sociale) que l’on présente ici.

        

        
          Notes

          1  Pour une présentation complète de cette méthode, voyez Van Campenhoudt, Franssen, Chaumont (2005).

        

      

    

  
    
      
        
          
            II. Le contexte légal : les avatars de la loi belge de défense sociale ou le changement dans la continuité
          

        

        Michel Van de Kerchove

      

      
        
           Comme son intitulé l’indique, la loi de défense sociale à l’égard des anormaux et des délinquants d’habitude, adoptée en Belgique le 9 avril 1930, reflète clairement une « politique criminelle de défense sociale » (Tulkens, 1988, 19)5. La philosophie essentielle d’une telle politique se ramène à l’idée que « l’ordre relatif » que le droit pénal fait régner dans les rapports entre les hommes est plus difficilement atteint « en proportionnant le taux de la peine au degré de responsabilité du coupable qu’en adaptant les mesures à prendre à la nature du danger que présente l’auteur de l’atteinte à l’ordre public » (Prins, 1986, 40). Dans cette perspective, il convient dès lors de substituer la notion d’« état dangereux » à la « conception trop exclusive de l’acte poursuivi » et de prendre « des mesures de sécurité et de protection sociale contre des délinquants dont l’état est dangereux, peu importe d’ailleurs que ces délinquants soient normaux ou anormaux » (Prins, 1986, 74). Or, parmi les délinquants dont l’état était considéré comme particulièrement dangereux, figurent les deux catégories principales visées par la loi de défense sociale : les « récidivistes » et les « défectueux » (Prins, 1986, 79-98), ces deux catégories étant d’ailleurs considérées comme souvent appelées à se recouper (Prins, 1986, 91)6.

           Il est évident cependant qu’une telle politique criminelle de défense sociale a inspiré en Belgique, notamment sous l’impulsion conjuguée d’Adolphe Prins7 et de Jules Lejeune8, d’autres législations, telles que la loi du 31 mai 1888 sur la condamnation et la libération conditionnelles, ainsi que la loi du 27 novembre 1891 sur la répression du vagabondage et de la mendicité, de même que de nombreux projets et propositions de loi portant notamment sur le régime cellulaire, les jeux de bourse, les paris et l’exploitation des jeux de hasard, la police des mœurs, la police de la vente et du débit de boissons alcooliques, ainsi que la protection de l’enfance qui aboutira finalement à l’adoption de la loi du 15 mai 1912.

           Par ailleurs, il convient de rappeler que ce glissement s’est manifesté bien avant que les théories positivistes et, dans leur sillage, les doctrines de la défense sociale, aient fourni la formulation scientifique de la notion de dangerosité, ou plutôt sa rationalisation9. En particulier, l’internement massif qu’avait connu toute l’Europe aux xviie et xviiie siècles avait eu pour effet de rassembler dans les mêmes espaces – hôpitaux généraux et maisons de force – « un amalgame abusif d’éléments hétérogènes » (Foucault, 1964, 61) : « enfants abandonnés, condamnés de droit commun, mendiants, jeunes garçons troublant le repos de leur famille ou qui dilapidaient leurs biens, gens sans aveu, insensés » (Lascoumes, 1977, 76). Or, au-delà de la confusion qui avait apparemment présidé à leur internement indifférencié, on peut estimer que ces différentes catégories de personnes s’étaient trouvées réunies sur la base de la commune crainte qu’elles inspiraient, dont le fondement était à la fois économique (impératif de travail) et moral (condamnation de l’oisiveté) (Foucault, 1964, 63). Symbole par excellence de l’arbitraire monarchique, cet enfermement indifférencié ne pouvait survivre à la chute de l’Ancien Régime. Sa disparition exigeait dès lors leur soumission à des régimes de répression différents, fondés eux-mêmes sur des principes de légitimation différents. Or, si le concept de culpabilité a pu légitimer la répression du délinquant ordinaire, il ne pouvait s’appliquer, même formellement, aux insensés, ni aux enfants et, dans une certaine mesure, aux vagabonds. A leur égard, la répression ne pouvait dès lors plus « s’avancer que masquée » (Foucault, 1964, 40) sous la forme de l’assistance et du traitement et justifiée sur le mode de la dangerosité10.

           C’est sur la base de ces rappels préliminaires que nous évoquerons successivement l’évolution historique de la loi de défense sociale, son champ d’application, les mesures spécifiques qu’elle a instituées, leur lieu d’exécution, la répartition des fonctions entre les différents intervenants et les principaux enjeux liés aux réformes adoptées.

          A. — Historique

           Bien que les travaux préparatoires de la loi de 1930 ne le mentionnent pas, cette législation plonge en réalité ses racines dans un projet de loi relatif à l’organisation d’asiles spéciaux pour l’internement des aliénés condamnés et des aliénés dangereux qui fut déposé pour la première fois le 15 avril 1890 par Jules Lejeune, alors ministre de la Justice11. Étendu aux « alcoolisés », il fut redéposé par Jules Lejeune, en tant que sénateur, le 29 janvier 1897, puis notamment par Henri Carton de Wiart et Émile Vandervelde, le 6 mai 1909. Ce n’est cependant que le projet déposé, le 14 février 1923, par le ministre Masson12 qui aboutit finalement à l’adoption de la loi de 1930.

           A peine entrée en vigueur, cette loi fit cependant l’objet de nombreuses critiques émanant à la fois des milieux médicaux et juridiques et un arrêté du ministre de la Justice Soudan du 10 mai 1935 institua la commission dite « Cornil-Braffort » en vue d’étudier la révision de la loi. Celle-ci déposa un rapport en 193913, dont les conclusions ne furent cependant que partiellement suivies par la loi du 1er juillet 1964 qui remplaça la loi de 193014. Ce remplacement ne mit cependant pas fin aux critiques et de nombreuses propositions furent déposées, allant de l’abrogation pure et simple de la loi à l’extension de son champ d’application, en passant par divers aménagements ponctuels15. Suite à l’« affaire Dutroux », la loi de défense sociale vit ensuite son intitulé et son champ d’application étendus aux « auteurs de certains délits sexuels » par la loi du 5 mars 1998 relative à la libération conditionnelle et modifiant la loi du 9 avril 1930 de défense sociale à l’égard des anormaux et des délinquants d’habitude, remplacée par la loi du 1er juillet 1964. Enfin, une commission Internement dite « Delva » fut instituée par l’arrêté royal du 22 janvier 1998 en vue de faire des propositions relatives à la restructuration du système d’internement. C’est sur la base des travaux de cette commission qu’un projet de loi fut rédigé, puis, sous une forme partiellement modifiée, scindé en deux projets de loi, déposés le 7 avril 200316. Deux nouveaux projets de loi ont ensuite été déposés. Le premier, relatif à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental, fut déposé le 10 janvier 200717 et aboutit à l’adoption de la loi du 21 avril 2007 relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental qui abrogea la loi de défense sociale du 1er juillet 1964, à l’exception de son chapitre vii, et lui substitua un nouvel intitulé : « Loi de mise à la disposition du gouvernement ». Le deuxième, relatif à la mise à la disposition du tribunal de l’application des peines, fut déposé le 14 février 200718 et aboutit à l’adoption de la loi du 26 avril 2007 relative à la mise à la disposition du tribunal de l’application des peines qui remplaça la loi de mise à la disposition du gouvernement. Aucune de ces deux lois n’est cependant encore entrée en vigueur19.

          B. — Champ d’application

           Si l’on tient compte des différentes modifications dont elle a fait l’objet depuis son adoption jusqu’à aujourd’hui, on constate que le champ d’application de la loi de défense sociale se caractérise par une double oscillation : d’une part, entre une logique « subjective » de référence à certaines catégories de personnes et une logique « objective » de référence à certaines catégories d’actes ; d’autre part, entre une logique de différenciation et une logique d’assimilation entre plusieurs catégories de personnes.

           En ce qui concerne la première oscillation, on observe tout d’abord l’accent mis sur une logique « subjective », puisque la loi de défense sociale, dans son intitulé initial même, vise deux catégories spécifiques de « personnes ». Il s’agit des anormaux, d’une part, caractérisés soit par un état de démence (déjà visé par le code pénal), soit par un état grave de déséquilibre mental ou de débilité mentale les rendant incapables du contrôle de leurs actions (états intermédiaires entre la santé mentale et la démence introduits par la loi). Bien que la loi elle-même ne l’ait pas mentionné explicitement, la Cour de cassation a précisé qu’une mesure d’internement ne peut être prononcée que si ces personnes constituent en outre un « danger social » justifiant une telle mesure20, leur mise en liberté ne pouvant être décidée que si leur état mental est « suffisamment amendé pour qu’il y ait lieu de croire qu’il ne constitue plus un danger social » (art. 18 de la loi de 1930). Il s’agit des délinquants d’habitude, d’autre part, que la loi caractérise notamment par le fait que l’intéressé « apparaît comme présentant une tendance persistante à la délinquance ». L’intitulé du chapitre vii ajoute cependant encore une troisième catégorie : les récidivistes, dont la dénomination contraste, elle aussi, clairement avec l’approche « objective » consacrée par le code pénal, dont le chapitre V est intitulé « De la récidive ». Toutefois, une logique « objective » de référence à la gravité de l’acte apparaît également dans les différents cas de figure. En ce qui concerne l’anormal, tout d’abord, dans la mesure où seul se trouve visé le « fait qualifié crime ou délit », et non le fait qualifié contravention, et que, dans le cas où il s’agit d’un crime ou d’un délit politique ou de presse, des garanties procédurales particulières se trouvent prévues. En ce qui concerne le délinquant d’habitude, ensuite, dans la mesure où celui-ci se trouve défini, non seulement par le fait que, « ayant commis depuis quinze ans au moins trois infractions... [il] apparaît comme présentant une tendance persistante à la délinquance », mais encore par le fait que ces infractions « ont entraîné chacune un emprisonnement correctionnel d’au moins six mois ». En ce qui concerne le récidiviste, enfin, dans la mesure où la loi de défense sociale ne vise que ceux qui ont commis une récidive de crime sur crime, de délit sur crime, ainsi que de crime sur délit, mais non ceux dont la nouvelle infraction aurait la nature d’une contravention, et dans la mesure où les infractions politiques ne sont pas non plus prises en considération.

           On retrouve la même tension en ce qui concerne les condamnés reconnus, au cours de leur détention, en état de démence ou dans un état grave de déséquilibre mental ou de débilité mentale les rendant incapables du contrôle de leurs actions. Si la référence à un tel état mental traduit évidemment une logique « subjective », le fait que seuls les condamnés « pour crimes et délits » soient visés par la loi de 1964 traduit au contraire une logique « objective ».

           Une oscillation analogue apparaît dans l’extension du champ d’application de la loi de défense sociale aux « auteurs de certains délits sexuels », résultant de la loi du 5 mars 1998. Si cette dernière dénomination suggère une approche « subjective » de la délinquance sexuelle, confirmée par l’idée que « le mobile qui incite à commettre de tels actes est à mettre en rapport avec une " structure déviante de la personnalité"21 », on constate que seuls « certains » délits sexuels se trouvent visés, la loi tenant compte à la fois de la gravité de l’acte et du fait que les victimes sont mineures ou majeures.

           Enfin, les lois du 21 avril et du 26 avril 2007 consacrent la même tension. La première consacre d’abord une logique « subjective », en visant dorénavant les « personnes atteintes d’un trouble mental22 », mais elle restreint ensuite son champ d’application à la lumière d’une logique « objective », dans la mesure où elle ne vise que l’auteur d’un « fait qualifié crime ou délit punissable d’une peine d’emprisonnement23 », de même que « le condamné pour un délit ou un crime ». Par ailleurs, si le « danger pour la société » que présente l’intéressé est dorénavant précisé dans l’article 8 (de même que dans l’article 82, en ce qui concerne l’internement de condamnés), il s’agit spécifiquement du danger qu’il « commette de nouvelles infractions en raison de son trouble mental ». Comme le précise l’exposé des motifs, il s’agit de lutter contre la « récidive », terme qui a une « connotation essentiellement juridique » et une signification moins large que le « risque de rechute » qui avait été proposé par la Commission Delva24 et qui pourrait ne viser que « la rechute dans le trouble mental ». La seconde loi, en revanche, paraît inverser le rapport antérieurement consacré entre les deux logiques : elle n’utilise plus la dénomination de « récidiviste », elle supprime la notion de « délinquant d’habitude » et précise en termes généraux qu’elle vise des « personnes ayant commis certains faits graves portant atteinte à l’intégrité des personnes », avant de distinguer plus spécifiquement deux situations différentes, entraînant, selon le cas, une mise à la disposition obligatoire ou facultative : celle de récidive de crime sur crime et celle où l’acte visé par la loi a un « caractère particulièrement odieux », d’une part ; celle où la situation est « intolérable », mais ne présente « pas le même caractère odieux », d’autre part. Si ces éléments paraissent faire prédominer une approche « objective » de la problématique, l’exposé des motifs de la loi en fournit, en revanche, une justification partielle en termes « subjectifs ». Il est en effet précisé que les infractions considérées comme « particulièrement odieuses » (infraction terroriste, viol ou attentat à la pudeur, acte de torture ou enlèvement de mineur, ayant entraîné la mort) « dénotent, dans le chef de l’auteur, un mépris tel des valeurs essentielles de la vie humaine, qu’il est légitime que la société dispose des outils légaux nécessaires pour prendre les mesures de protection qui s’imposent à leur encontre afin d’éviter que ces personnes ne puissent à nouveau nuire » ; il s’agit de « situations qui, de par leur nature même, font particulièrement craindre que la personne qui les a commises représente un danger grave pour la société25 ». Quant aux autres infractions visées par la loi (récidive en matière d’atteinte grave à l’intégrité des personnes, violation grave du droit humanitaire, prise d’otages, meurtre, traitement inhumain, traite des êtres humains, meurtre pour faciliter le vol ou l’extorsion, incendie volontaire, meurtre pour faciliter la destruction ou le dégât, attentat à la pudeur ou viol n’ayant pas entraîné la mort), l’exposé des motifs se contente d’affirmer « la volonté du gouvernement de lutter avec énergie contre les formes les plus graves de violence [...] qui sont socialement intolérables et qui touchent le plus souvent les plus faibles de notre société26 ».

           En ce qui concerne la seconde oscillation, entre une logique de différenciation et une logique d’assimilation, on peut également en fournir plusieurs illustrations.

           Si la loi de défense sociale de 1930 se fonde d’abord sur la volonté évidente de différencier le délinquant « anormal », tant par rapport au délinquant sain d’esprit que par rapport à l’« aliéné » non délinquant, avec lesquels il avait été tour à tour confondu, on observe d’autres formes de rapprochement discutables.

           On constate en effet tout d’abord que la même loi, même si c’est à travers des mesures différentes, rapproche, dans un objectif de défense sociale, des catégories de personnes qui, au-delà de leurs différences évidentes, n’ont en commun qu’une même dangerosité supposée : les anormaux ayant commis un fait qualifié crime ou délit, d’une part ; les récidivistes et les délinquants d’habitude, d’autre part. La loi de 1964 ajoutera les condamnés pour crimes et délits qui, au cours de leur détention, sont reconnus en état de démence ou dans un état grave de déséquilibre mental ou de débilité mentale les rendant incapables du contrôle de leurs actions. Un tel rapprochement se poursuivra encore en 1998 par l’introduction dans la loi de certains délinquants sexuels. En revanche, il sera dénoncé en 2007 : « Le législateur a créé dans la loi de défense sociale une confusion de genre. Le statut des délinquants souffrant de troubles mentaux ne peut en effet pas être confondu avec celui des récidivistes et des délinquants d’habitude qui, eux, ne souffrent pas de troubles mentaux », bien que, « dans les deux cas, les intéressés sont considérés comme des personnes représentant un danger pour la sécurité de la société27. » Comme on l’a déjà rappelé, cependant, la différenciation nouvelle opérée entre ces deux catégories de personnes, qui font l’objet dorénavant de deux lois distinctes, a comme contrepartie une nouvelle forme d’assimilation entre les récidivistes et les auteurs d’infractions « odieuses » consistant dans différentes formes d’atteinte à l’intégrité des personnes.

          C. — Nature, caractères et objectifs des mesures instituées

           La loi de défense sociale de 1930 institue deux mesures spécifiques à l’égard des « anormaux » : la mise en observation et l’internement. La première mesure était considérée initialement comme une « modalité d’exécution du mandat d’arrêt ou de la détention préventive » (Vandermeersch, 2008, 119), destinée à « améliorer les conditions matérielles de l’examen mental » (Cornil, 1930, 876) dans l’annexe psychiatrique d’un établissement pénitentiaire. La loi du 21 avril 2007 la considère dorénavant, non plus comme « une modalité du mandat d’arrêt », mais comme « une expertise psychiatrique destinée à réunir les conditions matérielles les plus favorables à l’examen mental auquel un inculpé doit être soumis28 ». L’internement, quant à lui, n’est pas considéré par la loi de 1930 comme « une peine, mais, tout à la fois, une mesure de sécurité sociale et d’humanité, dont le but est de mettre le dément ou l’anormal hors d’état de nuire et, en même temps, de le soumettre, dans son propre intérêt, à un régime curatif scientifiquement organisé29 ». L’un des commentateurs les plus autorisés de la loi, le Procureur général Cornil, n’a cependant pas hésité à affirmer à ce propos que, « si l’on se dégage des distinctions formelles généralement admises, les mesures de sûreté ne s’opposent pas aux peines et constituent seulement des peines améliorées par leur organisation et leur individualisation » (Cornil, 1930, 875), précisant encore que si la mesure de sûreté « n’est ni afflictive ni infamante dans la définition théorique qu’en donnent les théoriciens de l’école positiviste, (elle) devient nécessairement afflictive et infamante dans son application pratique » (Cornil, 1929, 14), ce qui suggère le caractère largement fictif de la distinction (van de Kerchove, 1976-1977). La loi du 21 avril 2007 l’a cependant maintenue en consacrant explicitement l’idée que l’internement « est une mesure de sûreté destinée à la fois à protéger la société et à faire en sorte que soient dispensés à l’interné les soins requis par son état en vue de sa réinsertion dans la société » (art. 2). En revanche, la particularité sans doute la plus importante de cette mesure est que, à la différence des peines, elle possède une durée indéterminée, afin de ne libérer l’intéressé que lorsque « son état mental s’est suffisamment amendé pour qu’il y ait lieu de croire qu’il ne constitue plus un danger social ». On a parlé d’une durée indéterminée « relative », dans le cas de la loi de 1930, dans la mesure où les durées de 5, 10 ou 15 ans prévues par la loi pouvaient être prorogées30. On a parlé d’une durée indéterminée « absolue » lorsque la loi de 1964 a supprimé ces différents termes. On rappellera, enfin, que la loi du 21 avril 2007 a en outre prévu que toute personne internée pour avoir commis l’une des infractions sexuelles qu’elle énumère, commise sur un mineur ou avec sa participation, peut, pour une durée d’un à vingt ans, faire l’objet d’une mesure de sûreté accessoire d’interdiction ayant trait à des activités concernant des mineurs (art. 15).

           En ce qui concerne les récidivistes et les délinquants d’habitude, par ailleurs, la loi de 1930 a créé une mesure nouvelle, la mise à la disposition du gouvernement, qui a remplacé l’ancienne « mise sous la surveillance spéciale de la police », mesure dont on souligna qu’elle « n’a jamais produit de résultat utile31 ». Prenant cours après l’expiration d’une peine privative de liberté, elle est obligatoire ou facultative et sa durée – déterminée, cette fois – est de vingt ans ou de cinq à dix ans, selon les cas. Cette mesure, qualifiée alors d’« internement », peut impliquer une privation de liberté, mais cela n’est pas nécessairement le cas. Une loi du 17 juillet 1990 a précisé que le ministre de la Justice ne peut ordonner l’internement d’un condamné mis à la disposition du gouvernement que dans deux cas : lorsque sa réintégration dans la société s’avère impossible ; lorsque son comportement en liberté révèle un danger pour la société. Si tel n’est pas le cas, le ministre de la Justice peut le laisser en liberté sous les conditions qu’il détermine. Cependant, si la mesure a été décidée pour l’une des infractions sexuelles visées par la loi, commises sur des...
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